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APRÈS ART. 58 N° SPE818

ASSEMBLÉE NATIONALE
8 janvier 2015 

LA CROISSANCE ET L'ACTIVITÉ - (N° 2447) 

Adopté

AMENDEMENT N o SPE818

présenté par
Mme Laclais, M. Caresche, M. Fourage, M. Gagnaire, M. Dominique Lefebvre, M. Clément, 

M. Le Roch, Mme Capdevielle, Mme Alaux, M. Premat et M. Boisserie
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 58, insérer l'article suivant:

L’article L. 232-25 du code de commerce est ainsi modifié :

1° Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : « lors du dépôt prévu au I des articles L. 232-21 à 
L. 232-23 les sociétés, quelles que soient leur forme, leur activité et leur importance, peuvent…(le 
reste sans changement). » ;

2° Le dernier alinéa est supprimé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans le cadre de la mondialisation et de l'importance du développement de l'intelligence 
économique, les sociétés françaises, peuvent être pénalisées par la transparence de leurs comptes et 
de leurs rapports de gestion qui présentent leurs projets et modalités d’exercice de leur activité. 

Il est à noter que ces contraintes de publications n'existent pas dans de nombreux pays et qu'elles 
sont à même de créer des situations de concurrence déloyale.

Aussi, pour assurer la confidentialité de leur activité et de leur comptes afin de protéger leurs 
marchés et leurs marges, est-il nécessaire de prévoir que ces sociétés, sur option, puissent obtenir 
que les informations les concernant restent confidentielles et ne soient pas libres d’accès pour leurs 
concurrents, fournisseurs, clients ou partenaires qui n’ont pas les mêmes contraintes.

L'amendement propose que le dépôt de ces informations reste obligatoire et libre d’accès pour les 
autorités judiciaires et administratives afin d’assurer une fluidité des statistiques, faciliter la 
prévention voire le contrôle. Seule la publicité de ces informations auprès des tiers restera de la 
décision de la société elle-même.


